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CSAR reconvoqué du 08/11/2024

Monsieur le Président,

Nous  avons  connu  un  été  très  tendu.   La  décision  unilatérale  d’un  président  de  la 
république avide de pouvoir et ses calculs politiciens nous ont privé d’un gouvernement 
émanant du premier groupe en nombre d’élus à l’Assemblée Nationale, et les choix de ce 
même président nous ont amené aujourd’hui à subir un gouvernement technocratique, 
sans légitimité démocratique et aux bottes d’un parti contre lequel les électeurs ont fait 
barrage.

Le  budget  discuté  à  l'Assemblée  Nationale  montre  bien  la  volonté  manifeste  d'une 
continuité dans l'injustice sociale et le détournement des recettes de la TVA au profit d'une 
minorité. En quelques années, 683 milliards de cadeaux fiscaux, 175 milliards d’aides aux 
entreprises, 4,5 milliards de perte suite à la suppression de l’ISF, 264 milliards de CICE et 
on nous parle encore de crise des déficits ! 
En période de réduction des déficits et alors que le gouvernement va faire les poches à 
nos concitoyens, il est indéfendable de continuer à offrir de tels avantages.

Ce  choc  budgétaire  infligé  aux  administrations,  aux  ministères,  aux  collectivités,  aux 
hôpitaux,  s'accompagne  d'une  politique  de  casse  sociale  dans  la  fonction  publique. 
Augmentation des jours de carence, fin de la GIPA, la poursuite du gel de la valeur du 
point d’indice et la continuité de la casse du statut,  sont la marque de fabrique de ce 
gouvernement illégitime et de son ministre de la fonction publique aux propos honteux et 
provocateurs.

Ces politiques budgétaires et sociales, impactent notre administration et les douaniers. 
Elle impacte aussi votre vision très politique de la douane, avec l'envie de marquer votre 
passage, comme beaucoup de vos prédécesseurs,  par des projets de transformations 
profondes de notre métier sans aucune concertation.

Cette stratégie est désastreuse, et les observatoires multiples en disent long sur la perte 
de  confiance des  collègues  vis-à-vis  de  leur  administration. et  touche l'ensemble  des 
chantiers en cours.
Prenons l’exemple du cycle de travail de la surveillance. Avec votre prédécesseure, nous 
avions engagé un cycle de discussions sur plusieurs mois, qui a engagé des dizaines de 
collègues, abouti à un nombre conséquent de conclusions et devait se terminer par une 
réunion de travail conclusive et engageante. Nous vous invitons à relire le procès verbal 
du CSAR de février  qui  vous engage.  Et  pourtant,  à la fin,  vous rayez tout  ce travail 
accompli d’un trait de plume et vous lancez un nouveau cycle de discussions, et encore, il  
ne reste plus que vous pour appeler ces présentations sans intérêt, des discussions. 
Vos soi-disant « engagements » ne sont que « de grandes orientations dépendant des 
choix stratégiques » comme vous nous l’avez rappelé lors du GT sur la surveillance. 
Or, un engagement, monsieur le président, est un acte par lequel on s’engage à faire 
quelque chose. Une orientation n’est qu’une direction que l’on donne. 



Nous avons bien compris que vous souhaitiez mener la douane, et notamment la 
surveillance « sur le chemin de 2030 ». Mais ce sont les seuls éléments dont nous 
disposons. Alors certes, vous allez nous rétorquer qu’un GT est prévu sur le sujet le mois 
prochain. GT au cours duquel vous avez déjà annoncé ne communiquer que des données 
calendaires. Si cela doit être le cas, monsieur le président, ne vous donnez pas cette 
peine. Une simple communication sur Aladin avec une belle photo comme vous avez 
l’habitude de le faire devrait suffire.  
Saviez vous que pour le PSD ou CAP 2012, des réunions d’informations obligatoires 
avaient été tenues dans les services afin d’informer les personnels ? Que des plaquettes 
explicatives avaient été distribuées ? Sur Douane 2030, par crainte d’un mouvement 
social de grande ampleur probablement, rien ne filtre en direction des agents et de leurs 
représentants, alors même que des acteurs extérieurs à notre administration, comme la 
Cour des Comptes, semblent détenir des informations. C’est très très agaçant.
Depuis votre prise de fonction,  vous avez affiché un mépris auquel nous n’étions pas 
habitués dans cette direction, envers le dialogue social. Vous n’y voyez qu’un exercice 
obligé, vous ne respectez aucun de vos engagements, ne répondez à quasiment aucun 
courrier, vous vous contentez de déclarations sibyllines en séance.

Nous devions être reçus hier, à sa demande, par notre ministre de tutelle. Ce dernier a 
annulé en dernière minute probablement trop occupé à feuilleter les catalogues de la 
grande distribution afin de trouver là où acheter des crayons quatre couleurs les moins 
chers. La liquidation chez Auchan et ses 2500 salariés sacrifiés devrait permettre à notre 
ministre de profiter d’offres de liquidation sur les stylos. 
Plus sérieusement, il a évoqué les discussions parlementaires en cours pour reporter sine 
die une éventuelle rencontre. Comment les douaniers doivent-ils interpréter ce lapin posé 
par le ministre ? 
Ou bien alors faut-il écouter la radio ou la télé pour connaître la déclinaison des annonces 
faites pour les douaniers dans le PLF ?

Avait-il l’intention lui aussi de nous faire une pseudo réponse politique à une demande 
juridique d’ouverture de négociations salariales sur le régime indemnitaire ? Votre 
réponse, si c’en est une, constituée d’une proposition de rencontres bilatérales, ne saurait 
répondre à cette demande juridique. Les salaires, le pouvoir d’achat, sont une 
préoccupation majeure de nos collègues, il est plus que temps de répondre à cette 
attente, pas en divisant, pas en morcelant, pas en prônant le mérite ou la reconnaissance. 
Cette demande a été faite en intersyndicale, la méthode devra être celle prévue par 
l’ordonnance.

Prenons aussi ce plan port qui se fait attendre, toujours un long silence dans les bureaux 
de la rue des deux communes, alors que les ministres qui se succèdent, voire les préfets 
qui traitent les douaniers de corrompus à la télé, on en ont plein la bouche. Vous en avez 
fait  dernièrement  la  promotion devant  les sénateurs,  nous aimerions que les mesures 
annoncées soient assorties de  véritables moyens pour les services et les agents,  pour 
lutter contre la grande criminalité. Ce n'est pas avec des coups de menton médiatiques 
que nous arriverons à lutter  efficacement contre ces trafics mais par un renforcement 
extrêmement ambitieux de nos effectifs, une politique de contrôle des marchandises et 
des  mouvements  financiers.  Mais  le  veut-on  à  Bercy,  alors  que nous  apprenons que 
l'argent de la drogue et de la prostitution est inclus dans le PIB ? On comprend alors 
pourquoi les moyens ne suivent pas niveau politique ! 

Concernant  le  rétropédalage  du  transfert  des  missions  fiscales  et  s’agissant  plus 
spécifiquement  de  la  TICPE,  nous  aurions  préféré  nous  tromper  mais  force  est  de 
constater que nous avions raison une fois encore. Les décideurs politiques ont mis près 
de cinq ans à reconnaître leur erreur dans ce domaine et nous aboutissons enfin à un 
recul du gouvernement sur une partie de ce transfert. Mais que de temps, d’énergie et 



surtout  de  souffrance  occasionnés  chez  nos  collègues !  Quoi  qu’il  en  soit,  le  TMF a 
outrepassé  son  objectif  initial,  nous  continuons  de  le  dénoncer  et  de  demander  son 
annulation.

Avec un peu de chance, vous avez eu le temps de lire vos documents de travail et vous y 
aurez lu, comme nous, que 66 % des agents ayant répondu à votre enquête estiment que 
la DGDDI n’évolue pas dans le bon sens. Nous en faisons partie et nous l’avons répété 
mille fois, les réformes dans cette administration se font à un rythme trop élevé et sans 
concertation avec les agents. 
Enfin, la suppression de fait du droit de grève en surveillance. La dernière mobilisation 
vous a permis de jouer sur les textes de loi et a mis en API la totalité des agents de la  
branche.  Ce  procédé  est  déloyal  et  l’interdiction  de  fait  du  droit  de  grève  est 
anticonstitutionnel. 

Plus prosaïquement, compte tenu de la complexité et de la longueur de l’ordre du jour de 
cette séance, nous avons demandé à plusieurs reprises que ce CSA de réseau se tienne 
sur deux jours.  Nous n’avons jamais eu de réponse écrite de votre part. Votre silence et 
votre obstination à nous convoquer sur une journée en disent long sur l’intérêt que vous 
portez à nos instances et nous le regrettons. 
 
Nous vous appelons donc solennellement à nous écouter enfin et à mettre en œuvre un 
dialogue social de qualité qui aura pour finalité de renforcer nos missions et nos effectifs, 
de  lutter  efficacement  contre  toutes  les  formes  de  fraude,  d’améliorer  réellement  les 
conditions de vie et de travail de nos collègues dans une période particulièrement difficile 
pour l’ensemble de nos concitoyens.


